
RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO 
Les violences intercommunautaires ainsi que les affrontements entre les groupes armés non étatiques et 
l’armée ont entraîné des attaques contre des écoles, des élèves et des membres du personnel de l’éducation 
en République démocratique du Congo, aussi bien dans des zones historiquement touchées que dans de 
nouvelles zones, comme la province de Mai-Ndombe. Des attaques contre l’enseignement supérieur sous 
forme de répression et de recours excessif à la force par les forces de l’ordre ont également eu lieu pendant 
cette période.       

Contexte 
Entre 2017 et 2019, le centre et l’est de la République démocratique du Congo (RDC) ont continué d’être témoins d’un 
conflit entre les Forces armées de la République démocratique du Congo (FARDC) et des groupes armés non étatiques, 
que Human Rights Watch a estimés à plus de 140 en 2018.1 

L’ACLED a observé une forte hausse de la violence politique en 2018, en partie à cause des élections présidentielles et 
de l’épidémie d’Ebola, qualifiant l’année comme l’une des plus violentes de l’histoire récente.2 Les événements violents 
ont continué d’augmenter au premier semestre 2019, selon l’ACLED.3 Entre juin 2017 et juin 2019, le Baromètre sécuri-
taire du Kivu a enregistré 3 015 incidents violents qui ont blessé ou tué plus de 6 500 civils dans les provinces du Nord 
et du Sud-Kivu (collectivement dénommées « les Kivus »).4 Alors que la région du Grand Kasaï a connu une diminution 
significative des conflits à la fin 2017 et en 2018, les provinces des Kivus, de l’Ituri et du Tanganyika sont restées parti-
culièrement instables.5 Dans les Kivus et en Ituri, le conflit est devenu une urgence complexe avec l’épidémie du virus 
Ebola en 2018 ; le ministère de la Santé avait confirmé 3 253 cas au 25 décembre 2019.6 

L’ONU a estimé à plus de cinq millions les personnes déplacées internes en RDC en 2019, ce qui en fait le pays ayant 
le plus grand nombre de personnes déplacées internes (PDI) en Afrique. Selon l’ONU, 15,6 millions de personnes avaient 
besoin d’une aide humanitaire en 2019, dont 59 % étaient des enfants.7 En 2019, la recrudescence des violences dans 
la province d’Ituri a provoqué le déplacement de plus de 360 000 personnes en juin,8 et à Masisi, dans la province du 
Nord-Kivu, les opérations européennes de protection civile et d’aide humanitaire (ECHO) ont signalé que plus de 265 
000 de ces personnes avaient été récemment déplacées en août en raison du conflit.9 

En 2018, le Bureau conjoint des Nations Unies aux droits de l’homme (BCNUDH) a signalé que 1 053 violations des 
droits humains avaient été commises, dont 53 % perpétrées par les FARDC et 47 % par d’autres groupes armés.10 Les 
groupes armés non étatiques, les FARDC ainsi que la police nationale ont systématiquement utilisé la violence sexuelle 
comme arme de guerre, en particulier lors des conflits dans les provinces du Nord-Kivu, du Sud-Kivu, du Tanganyika et 
de l’Ituri, ainsi que dans la région du Grand Kasaï, selon le Conseil de sécurité de l’ONU.11 En ce qui concerne le recru-
tement d’enfants, le Sous-groupe pour la protection de l’enfance a identifié au moins 7 200 enfants associés à des 
groupes armés en 2018.12 

Le conflit en RDC a impacté considérablement l’éducation. L’ONU a estimé que la violence a empêché au moins 150 
000 enfants de la région du Grand Kasaï d’aller à l’école en 2017 et a endommagé plus de 600 bâtiments scolaires.13 
En octobre 2019, la destruction ou l’occupation d’écoles ou d’installations de protection de l’enfance liées au conflit 
ont touché plus de 19 600 élèves dans la province d’Ituri.14 Selon le Cluster Éducation de la RDC, seuls 36 % des enfants 
déplacés étaient inscrits à l’école en 2018, contre 78 % pour la moyenne nationale.15 

Attaques contre les écoles 
Entre 2017 et 2019, la GCPEA a collecté plus de 1 000 attaques signalées contre des écoles en RDC. En 2016 et 2017, un 
pic important d’attaques contre des écoles s’est produit en RDC, principalement en raison de l’éclatement du conflit 
dans la région du Grand Kasaï fin 2016. En 2016 et 2017, 639 attaques confirmées et non confirmées contre des écoles 
ont été signalées dans la région,16 et 100 écoles ont été totalement détruites.17 

À l’échelle nationale, l’ONU a confirmé 396 attaques contre des écoles en 2017, sur un total de 1 000 attaques signa-
lées.18 De plus, les recherches de la GCPEA ont révélé que, de janvier à octobre 2017, près de 100 attaques contre des 
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écoles ont eu lieu dans l’est du pays.19 Les autorités éducatives de la province du Tanganyika ont estimé qu’au moins 
350 écoles ont été détruites du fait du conflit armé entre mars 2017 et mars 2019, principalement dans les territoires 
de Kalemie, Moba et Nyunzu.20 

Entre janvier et juin 2018, le BCNUDH a enregistré 144 attaques contre des écoles, la plupart commises par des acteurs 
non identifiés pendant le conflit dans le district de Djugu, en Ituri.21 Au cours de la même année, l’ONU a confirmé 87 
attaques contre des écoles, qui consistaient principalement en des incendies ou des pillages.22 En plus de ces attaques, 
la GCPEA a compilé les rapports suivants d’attaques contre des écoles en 2018 :    

En janvier 2018, le BCNUDH a signalé que cinq écoles avaient été attaquées ou détruites dans les provinces -
du Nord-Kivu, du Sud-Kivu et du Kasaï. Les auteurs de ces attaques comprennent des combattants Mayi-Mayi 
Mazembe et Rayia Mutomboki ainsi que des soldats des FARDC.23  

Un Rapport d’évaluation rapide produit par le Conseil norvégien pour les réfugiés a noté que six salles de classe -
et deux bureaux avaient été pillés et détruits dans les villages de Lwama et de Mariba dans la région de Masisi 
de la province du Nord-Kivu, probablement en septembre ou en octobre 2018.24 

Du 16 au 18 décembre 2018, des violences ont éclaté entre les communautés Batende et Bununu dans le district -
de Yumbi de la province de Mai-Ndombe, une zone auparavant pacifique. Un rapport de l’ONU a documenté la 
destruction de 17 des 100 écoles de la province de Yumbi, ainsi que de près de 1 000 maisons, 14 églises et 
cinq centres de santé.25 Une source médiatique a cité un dirigeant de la société civile locale, qui a déclaré que 
les élèves risquaient de ne pas terminer l’année scolaire.26 

En 2019, des attaques contre des écoles ont continué à se produire fréquemment dans les zones de l’est et du centre 
de la RDC touchées par le conflit, et elles ont généralement impliqué des raids, des fusillades ou des incendies crimi-
nels. En mai 2019, l’ONU a rapporté que le conflit lié à l’insurrection de la Kamuina Nsapu avait conduit au pillage de 
653 écoles au cours de ce mois, principalement dans la province du Kasaï, bien que les acteurs responsables du pillage 
n’aient pas été précisés.27 En juin 2019, une recrudescence du conflit armé intercommunautaire dans le territoire de 
Djugu, en Ituri, a conduit au vandalisme et à la destruction de 89 écoles, selon l’ONU.28 En septembre 2019, 98 autres 
attaques contre des écoles ont été recensées en Ituri par l’ONU.29 L’ONU a également confirmé 22 attaques contre des 
écoles dans les provinces de l’Ituri, du Nord-Kivu, du Sud-Kivu et du Tanganyika, ainsi que dans la région du Grand 
Kasaï.30 La GCPEA a documenté neuf incidents signalés d’attaques contre des écoles grâce aux sources des médias, de 
l’ONU et des ONG.31 Ces incidents comprenaient notamment :    

Le 1er février 2019, le groupe armé Mayi-Mayi Apa Na Pale aurait attaqué une école dans le village de Kisengo, -
territoire de Nyunzu, Tanganyika, selon le BCNUDH. L’incident a touché 300 élèves.32 

Le Baromètre sécuritaire du Kivu a rapporté que le groupe armé Raia Mutomboki Musumbu a incendié un bureau -
d’une école primaire à Lusenge, territoire de Shabunda, au Sud-Kivu.33 

Le BCNUDH a confirmé une attaque contre une école par des membres des FARDC dans la province du Kasaï. -
Les soldats ont tiré sans discrimination des coups de feu à l’intérieur des locaux de l’école et ont proféré des 
menaces à l’encontre des enseignants.34 

À une date non précisée à la mi-juin 2019, Reuters a rapporté que les forces des FARDC avaient attaqué et pillé -
une école à Kafwaya, territoire de Kolwezi, Lualaba, lors d’une répression contre l’exploitation minière illé-
gale.35 

Attaques contre des élèves, des enseignants et d’autres membres du personnel éducatif 
Entre 2017 et 2019, la GCPEA a identifié une quinzaine d’attaques signalées visant ou blessant directement des élèves, 
des enseignants ainsi que des membres du personnel de l’éducation. Les FARDC et les groupes armés non étatiques 
étaient responsables de ces attaques, principalement dans l’est de la RDC et dans la région du Grand Kasaï.       

La GCPEA a enregistré huit incidents d’attaques contre des élèves, des enseignants et du personnel de l’éducation en 
2017, touchant 14 enseignants, membres du personnel et élèves ; sept de ces incidents se sont produits dans la province 
du Kasaï-Central.36 
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En 2018, la GCPEA a identifié trois rapports dans les médias faisant état d’attaques contre deux élèves et un responsable 
de l’éducation.     

Le 26 mai 2018, un élève de Busanza, dans la province du Nord-Kivu, a été kidnappé alors qu’il se rendait à l’école et 
une rançon a été demandée pour sa libération ; des sources médiatiques ont rapporté que le groupe armé FDLR-Rudi 
était soupçonné d’avoir commis ce crime.37 Au cours de la période considérée, les groupes armés en RDC ont souvent 
enlevé des civils contre rançon, une pratique pour se procurer des fonds.38 

Le 12 septembre 2018, des membres d’un groupe armé auraient abattu une élève de 16 ans alors qu’elle rentrait de 
l’école à Walendu Bindi, territoire d’Irumu, province d’Ituri. La jeune fille portait un uniforme scolaire au moment de 
l’incident.39 

Le 13 décembre 2018, deux hommes armés ont attaqué le domicile du ministre provincial de l’Éducation à Goma, pro-
vince du Nord-Kivu, à l’approche des élections présidentielles. L’un des assaillants a été tué par un policier armé.40 

En 2019, la GCPEA a relevé cinq attaques signalées contre des élèves ou du personnel scolaire, notamment des enlè-
vements et le recours à la force par les forces de sécurité de l’État contre les manifestations étudiantes :     

Les médias locaux ont rapporté que le 7 avril 2019, un groupe armé non identifié aurait enlevé un étudiant de -
Goma, dans la province du Nord-Kivu, et exigé une rançon de 6 000 dollars.41 

Le 16 mai 2019, à Kiwanja, territoire de Rutshuru, province du Nord-Kivu, des étudiants ont protesté contre le -
nombre croissant d’enlèvements et de meurtres commis dans les écoles de leur région. La police aurait tenté 
de disperser les étudiants manifestants avec des gaz lacrymogènes, après quoi les étudiants ont jeté des 
pierres sur les policiers.42 

Le 5 juin 2019, deux sources médiatiques locales ont rapporté qu’un groupe armé inconnu avait enlevé un en--
seignant à Rutshuru, dans la province du Nord-Kivu.43 

Des médias locaux ont rapporté que le 1er octobre 2019, des assaillants armés ont attaqué des écoliers alors -
qu’ils se rendaient à l’école et les ont torturés, à Limbeke-Mamove, territoire de Beni, dans la province du Nord 
Kivu.44 

Le 22 octobre 2019, des assaillants armés non identifiés ont enlevé six étudiants dans un dortoir de l’Institut -
technique médical de Mweso, territoire de Masisi, dans la province du Nord-Kivu. Trois des étudiants ont été 
libérés mais les trois autres étaient toujours portés disparus au moment du rapport. Les auteurs de l’enlèvement 
ont également pillé des biens scolaires. L’école a suspendu les cours à la suite de l’événement.45 

Utilisation militaire des écoles et des universités 
L’utilisation militaire des écoles semble avoir diminué au cours de la période de référence 2017-2019. Au cours de la 
période couverte par l’Éducation prise pour cible 2018, l’utilisation militaire des écoles s’est produite entre 12 et 25 
fois par an, entre 2013 et 2016.46 Des données vérifiées par l’ONU indiquent qu’au moins 23 écoles ont été utilisées à 
des fins militaires par les FARDC et par des groupes armés non-étatiques en 2017.47 Le nombre de ces cas a diminué 
après la désescalade du conflit dans la province du Kasaï. En 2018, l’ONU a confirmé l’utilisation militaire de trois 
écoles, qui ont ensuite été évacuées.48 

En 2019, la GCPEA a rassemblé des rapports de l’ONU et des médias portant sur quatre incidents d’utilisation militaire 
par des acteurs étatiques et non étatiques :     

Les FARDC auraient occupé une école pendant 14 jours dans le village de Kioko, province du Tanganyika, en -
janvier 2019.49 

Le 13 février 2019 ou avant, des membres désarmés de la milice Kamuina Nsapu auraient occupé une école -
primaire à Kamako, territoire de Kamonia, province du Kasaï, selon des médias locaux ; les membres de la 
milice auraient collecté des impôts et arrêté des civils alors qu’ils occupaient l’école.50 

En mars 2019, le BCNUDH a signalé qu’une école de la province du Sud-Kivu avait été occupée par des combat--
tants de Rayia Mutomboki Ngubito pendant le processus de désarmement de ce groupe.51 
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En juillet 2019, des sources d’information locales ont rapporté que des forces des FARDC avaient érigé une -
base dans la cour d’une école primaire à Mboko, territoire de Fizi, dans la province du Sud-Kivu.52 

Violence sexuelle au sein de l’école et de l’université, ou sur le chemin vers l’école ou l’université 
Au cours de la période couverte par l’Éducation prise pour cible 2020, la GCPEA a identifié des signalements de violence 
sexuelle, principalement commises par des groupes armés non étatiques. En 2017, le Cluster Éducation a signalé trois 
incidents de violences sexuelles commis par des groupes armés contre des élèves filles dans la province du Tanga-
nyika.53  

Une étude menée par la GCPEA a révélé qu’un certain nombre d’élèves et de membres du personnel scolaire, certaines 
âgées d’à peine 11 ans, ont déclaré avoir été violées, ou connaître d’autres personnes qui avaient subi des violences 
sexuelles, pendant et après les attaques des milices contre des écoles dans la région du Kasaï en 2016 et 2017. Par 
exemple, en mars 2017, des membres de la milice Kamuina Nsapu auraient violé dix étudiantes et une administratrice 
dans un institut postsecondaire du territoire de Luiza.54 En avril 2017, un enseignant du secondaire a également rapporté 
que des membres de la milice avaient violé cinq filles dans une salle de classe lors d’une attaque contre un lycée.55 En 
2017, dans les territoires de Demba, Dibaya et Dimbelenge, des enseignants et des élèves ont signalé que des écolières 
avaient subi des violences sexuelles alors qu’elles fuyaient les attaques contre les écoles, dans au moins quatre inci-
dents.56 Dans d’autres cas, des filles ont été enlevées, soit pour être enrôlées dans des groupes armés, soit pour être 
contraintes à se marier avec des miliciens ; elles ont été nombreuses à subir des viols et d’autres formes de violence 
sexuelle.57 

Attaques contre l’éducation supérieure 
Entre 2017 et 2019, la GCPEA a identifié au moins 24 rapports d’attaques contre des étudiants et du personnel de l’en-
seignement supérieur, et deux attaques contre des établissements d’enseignement supérieur. Les attaques contre l’en-
seignement supérieur se sont produites beaucoup plus fréquemment qu’au cours de la période précédente, où la GCPEA 
avait recueilli au moins sept rapports d’attaques contre l’enseignement supérieur entre 2013 et 2016.     

La GCPEA a dénombré les rapports des médias sur au moins huit attaques contre le personnel de l’enseignement su-
périeur et les étudiants en 2017, touchant 52 personnes, soit par des blessures physiques, soit par des arrestations.58 
Ces formes d’attaques étaient principalement liées à des manifestations et étaient perpétrées par la police ou d’autres 
forces de sécurité de l’État. Dans plusieurs cas, les forces de sécurité ont utilisé des gaz lacrymogènes ou ont ouvert le 
feu sur des foules de manifestants.    

La GCPEA a dénombré 11 attaques signalées contre des étudiants et du personnel de l’enseignement supérieur en 2018, 
impliquant l’inculpation et l’arrestation d’universitaires, ainsi que des violences excessives et des arrestations à l’en-
contre d’étudiants.59 Les manifestations étudiantes liées à diverses questions ont provoqué un recours excessif à la 
force dans les universités du pays. En voici quelques exemples : 

Le 7 février 2018, Scholars at Risk a rapporté qu’un professeur de l’Université de Kisangani avait été accusé de diffama-
tion pour refus d’accorder à un étudiant, qui était également un général militaire, une note de passage. L’accusation 
contre le professeur est toujours en vigueur.60 

Scholars at Risk a rapporté que le 7 octobre 2018, les autorités de l’Agence nationale de renseignement ont convoqué 
et arrêté un professeur de l’Université catholique de Graben (UCG), pour des propos tenus lors d’une conférence de 
l’UCG concernant des massacres commis par des groupes armés. En plus d’avoir exprimé des critiques sur la stratégie 
de défense du gouvernement, le professeur aurait été arrêté pour avoir interrogé des membres de famille et des victimes 
d’attaques dans le cadre de ses travaux universitaires. Il a par la suite obtenu une mise en liberté provisoire.61 

Selon Scholars at Risk, le 12 novembre 2018, la police a ouvert le feu sur une manifestation pacifique d’étudiants concer-
nant une grève du corps enseignant à l’Université de Kinshasa. La police a lancé des gaz lacrymogènes et tiré sur des 
étudiants, finissant par tuer un étudiant diplômé, et en arrêtant plusieurs autres.62 

En réponse à la mort d’un étudiant lors de la manifestation du 12 novembre, deux autres manifestations ont eu lieu à 
la mi-novembre à l’Université de Kinshasa, entraînant la mort d’un étudiant, des blessés parmi les d’étudiants, et 
l’usage de gaz lacrymogènes par la police, qui a ouvert le feu sur les manifestants.63 
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En 2019, les attaques contre les étudiants ont continué à se produire à un rythme similaire à celui de 2018, six événe-
ments se produisant au moment de la rédaction du présent rapport.64 En outre, la GCPEA a identifié deux attaques si-
gnalées contre des établissements d’enseignement supérieur. Voici quelques-uns de ces incidents :   

Deutsche Welle, Scholars at Risk et des médias locaux ont rapporté que trois étudiants de l’Université de Lubumbashi 
ont été tués le 27 janvier 2019, lors d’une manifestation contre l’augmentation des frais de scolarité et la fermeture de 
services sur le campus. La police a ouvert le feu sur des manifestants après que des étudiants avaient barricadé une 
route pour bloquer l’accès à l’université et brûlé des pneus et des véhicules. Un policier est également décédé au cours 
de cet incident.65 Le BCNUDH a rapporté plus tard que le tribunal militaire de Lubumbashi avait condamné 11 policiers, 
dont un officier supérieur, à des peines allant de 12 mois de prison à la peine de mort pour meurtre, tentative de meurtre, 
gaspillage de munitions et violation des instructions, pour avoir tué trois étudiants et en avoir blessé quatre autres. Le 
tribunal aurait attribué des dommages-intérêts aux parties civiles.66 

Le 12 février 2019, University World News a rapporté que le personnel et les étudiants de l’Université pédagogique na-
tionale de Kinshasa ont protesté pour renvoyer le conseil d’administration de l’université. Les étudiants ont jeté des 
pierres sur les forces de police lorsqu’elles ont tenté de les disperser, ce qui a conduit la police à tirer des gaz lacrymo-
gènes. Le personnel et les étudiants auraient été blessés, mais la cause des blessures n’a pas été précisée.67 

Le 18 avril 2019, un groupe d’hommes armés de couteaux aurait pénétré de force à l’Université catholique de Graben à 
Butembo, dans la province du Nord-Kivu, et fracassé les fenêtres d’une résidence où se trouvaient des prêtres qui tra-
vaillaient à l’université. Les médias locaux ont rapporté que la raison du raid était de menacer les prêtres pour avoir 
autorisé un centre de traitement Ebola sur le campus universitaire.68 Les médias locaux ont rapporté que lors d’un évé-
nement distinct le lendemain, un médecin de la clinique de l’université aurait été tué par des miliciens Mayi-Mayi.69 La 
ville de Butembo se trouve au centre de l’épidémie d’Ebola dans la province du Nord-Kivu, où des attaques contre le 
personnel et les établissements de santé se sont produites depuis l’épidémie.70 
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